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Lô®dito

Pour ce premier bulletin municipal de 2015, je vous adresse ainsi que le 

Conseil Municipal tous nos vîux  de sant®, de bonheur ¨ vous, ainsi quô¨ 

ceux qui vous sont proches. 

 

Cette année 2015 verra un certain nombre des actions annoncées dans no-

tre programme municipal se mettre en place. Toutes ces actions répondent 

¨ lôobjectif que nous nous ®tions fix®s et qui est pour nous une authenti-

que ligne de conduite : offrir un projet de vie à chaque Jumeauvillois. 

 

Cela commence par maintenir un équilibre budgétaire, malgré l'augmenta-

tion du montant de fonds de péréquation, la diminution des dotations de l'état, et la mise en place de 

la réforme des rythmes scolaires. 

 

L'année 2015 sera l'année de mise en chantier de projets, d'adhésion, de regroupement, de concerta-

tion : 

ü La restauration du lavoir 

ü Le contrat rural concernant lô®cole 

ü Une année de concertation pour la sécurité routière 

ü Le regroupement pour l' achat électricité 

ü Lôadh®sion de notre commune ¨ lôAgence dôIng®nierYô D®partementale 

ü Le Sch®ma R®gional de Coop®ration Intercommunale dôIle de France 

Cette ann®e 2015 ne manque donc ni de projets, ni dôambitions. 

Toutefois, certains projets qui étaient encore d'actualité il n'y a pas si longtemps,  devront attendre 

encore quelques temps faute de financement, je le déplore croyez le bien : 
 

ü Le programme triennal afin de réaliser divers travaux de voiries, notamment sur la route d'Har-

geville, la rue de Goussonville é 
 

ü Notre station d'épuration, qui malgré les avancées et nos espoirs de la dernière mandature, se 

voit aujourd'hui stoppée par un étalement des investissements, mais nul doute que la CAMY, 

avec qui le projet est lié, réussira à faire une avancée significative que nous attendons depuis 

tant d'années. 

 

Un point également sur le vieillissement de la voirie, un certain nombre d'habitations ont subi derniè-

rement, une coupure d'eau, due à une canalisation qui a éclaté rue des Rosiers. 

Les canalisations ont  plus de 50 ans, d'autres incidents de ce genre ne sont pas à écarter à l'avenir, au 

m°me titre que le r®seau d'assainissement et dô®lectricit® qui sont encore plus vieux. 

Par faute de financements, d'aides, une commune seule ne peut faire face à ce genre de travaux, pour-

tant nous avons trop souvent entendu que les caisses sont vides et qu'il faut attendre, peut-on faire 

des ®conomies sur des choses prioritaires de la vie, l'eau , lô®lectricit®, et la voirie ¨ mon sens, non ! 

 

Malgré la détresse économique actuelle, et les événements tragiques que notre pays a traversé ces 

dernières semaines, restons optimistes. 

Je vous renouvelle mes meilleurs vîux pour 2015 et je terminerai mon propos par une citation de 

Georges Bernanos. 

« L'avenir est quelque chose qui se surmonte. On ne subit pas l'avenir, on le fait. »  

             Jean-Claude LANGLOIS, Maire 
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Les Conseils Municipaux, en bref é
 

 

 

Lõensemble des comptes-rendus sont consultables à la mairie et sur le site internet.  

Les points essentiels des décisions du Conseil Municipal sont développés dans les pages 

suivantes. 

 

 

 

 

 

1)  Agents communaux -  Informations  

 

Pour remplacer un départ, une personne sera recrutée sous  contrat aidé à 

compter du 11 août. Son contrat sera signé pour une durée hebdomadaire de 35 h .  

 

2)  Tarif garderie municipale  

 

Il a été convenu que les tarifs de la garderie 

municipale pour la rentrée de septembre 2014 seront 

fixés à :  

 3 û le matin  

 3 û la premi¯re heure le soir (16h15 ¨ 17h15)  

 5,50 û le soir (16h15 ¨ 18h30),  

plafonn® ¨ un maximum de 100 û en mois complet. 

Le tarif de la cantine reste inchangé.  

 

 

3)  CAMY -  Convention de groupement de commandes pour lõachat et la livraison 

de fournitures de bureau et de papier de reprographie  

 

Dans le cadre de la mutualisation des services et 

afin de pouvoir b®n®ficier de lõoffre 

économiquement la plus avantageuse, la CAMY 

propose de participer à un groupement de 

commandes. 

Lõaccord- cadre sera divisé en 2 lots  :  

- Lot 1 : achat et livraison de fourniture de bureau  

- Lot 2  : achat et livraison de papier de repr ographie 

Chaque membre du groupement sõassure de la bonne ex®cution du ou des march®s 

pour ce qui le concerne et applique les modalités de paiement . 

Les modalités de fonctionnement du groupement de commande sont fixées dans 

la convention. 

 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL N° 6 d u 9 Juillet 2014  
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Les Conseils Municipaux, en bref é
 

   

 

 

1)  Agents communaux -  Informations  

Pour seconder Monsieur DOUAY Cédric, Monsieur GRENET 

Gilles a été recruté sous contrat aidé à compter du 3 

septembre. Son contrat est signé pour une durée hebdomadaire 

de 26 h pour 6 mois renouvelable pour une durée totale de deux 

ans. 

2)  Logement au 101 Grande Rue  

Le locataire actuel  du 101 Grande Rue souhaite quitter son 

logement. Le préavis pren dra fin au 8 octobre 2014.  

Il a été décidé pour la prochaine location  

- De demander un d®p¹t de garantie dõun montant de 600 euros 

- De fixer le loyer ¨ 600 û hors charges, r®visable tous les ans 

- De le louer non meublé  

 

3)  Décision modificative  

 

Lõarmoire froide utilisée pour la cantine scolaire ne fonctionnant 

plus, il est n®cessaire dõen racheter une. 

Un nouveau drapeau va être acheté pour les cérémonies.  

 

 

4)  Règlement intérieur GARDERIE, TAP, CANTINE et TRANSPORT POUR LE 

CENTRE DE LOISIRS, ETUDE SURVEILLEE  

Suite à la réforme des rythmes scolaires, un nouveau règlement a du être 

édité pour inclure ces modifications. Ce règlement a été transmis à chaque 

foyer ayant un enfant scolarisé.  

 

5)  Reversement du produit de la taxe communale sur la consommation finale 

dõ®lectricité 2015  

Suite aux  évolutions légi slatives introduites par la loi du 8 août 2014 concernant la 

Taxe Communale Finale dõElectricit®. 

Le  SEY (Syndicat dõ®nergies des Yvelines) nous reverse ra la 

Taxe Communale sur la Consommation Finale dõElectricité  

perçue pour son territoire . 

 

6)  DESIGNATION DõUN NOUVEAU DELEGUE REPRESENTANT LES AGENTS 

AU CNAS  

Lors de la séance du 1er avril, le Conseil M unicipal avait désigné 

Mme JACOB comme déléguée au collège des agents, afin de la 

soulager, il est proposé de la remplacer et de désigner Mme 

BEAUDOIN -FAISSEAU.  
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL N° 7 du 11 Septembre  2014  
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Les Conseils Municipaux, en bref é

   

 

 

1)  Réforme du rythme scolaire  

Lors de la réunion de travail du 23 septembre en présence des 

professeurs des écoles, des membres de la Caisse des Ecoles, des parents 

dõ®l¯ves et des agents, il a ®t® demand® de modifier les horaires dõ®cole : 

9h-12h / 13h30 -16h00 pour le bien être des enfants.  

Les inscriptions au TAP s e feront d®sormais pour toute lõann®e scolaire.  

Rappel :  Les TAP ne sont pas obligatoires mais tout enfant inscrit  est 

dans lõobligation dõêtre  présent . 

Tout enfant non insc rit ne pourra pas être accepté.  

Lõajustement de ces nouveaux horaires a été validé  par le  Directeur 

Académique des Services de l'Education Nationale (DASEN) . 
 

2)  CAMY -  Convention relative ¨ lõinstruction des autorisations et actes relatifs 

¨ lõoccupation des sols 

Le Conseil Municipal , approuve et autorise  Monsieur le Maire à 

signer une convention dõassistance avec la Communaut® 

dõAgglom®ration de Mantes en Yvelines, ¨ titre gratuit, pour 

lõinstruction des demandes dõautorisation dõoccupation des sols.  
 

3)  CAMY ð Commissions thématiques  

Suite à des modification s de lõorganisation de la CAMY, il convient de désigner les 

délégués titulaires ainsi que les suppléants qui représenteront la Commune aux 

instances communautaires de la CAMY.  
 

 
TITULAIRE  SUPPLEANT 

Développement économique, emploi, 

enseignement et formation  
Mme VEZIN  Mme GALTIE  

Am®nagement de lõespace, pr®servation des 

espaces naturels, valorisation des espaces 

agricoles et prévention des risques, stratégie 

territoriale, promotion de la ruralité et  soutien 

aux communes 

M COCHIN  M LANGLOIS  

Habitat  M MURET M LAFLEUR 

Politique de la ville et cohésion sociale  Mme PIOT  M COCHIN  

Développement durable et transition énergétique  Mme PIOT  M LAFLEUR 

Culture et patrimoine  Mme NIVERT  Mme VEZIN  

Déplacements  M MILLIENNE  Mme QUINET  

Sports, loisirs et développement touristique  M CABARET Mme CABANILLAS  

Finances et mutualisation  Mme ALEXANDRE M MILLIENNE  

Equipement, eau et assainissement  M LANGLOIS  M BOUGOUIN  

 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL N° 8 du 1 Octobre  2014  
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Les Conseils Municipaux, en bref é
 

 

 

 

1)  Taxe dõAm®nagement 

Le 11 octobre 2011, avait été voté  la taxe 

dõam®nagement au taux de 3% (valable jusquõau 

31/12/2014).  

Le 24 septembre 2013 , a été décidé le versement 

à la CAMY de 1,5 point de cette  t axe perçue 

lõann®e pr®c®dente et ce, chaque ann®e ¨ compter 

de 2013 . Il convient de fixer à nouveau un taux 

pour cette taxe.  

Le Conseil Municipal, reconduit le taux de 3% 

valable pour une durée de 3 ans.  

Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci -dessus pourront être modifiés tous 

les ans.  

2)  Renouvellement de la Commission Communale Impôt s Direct s 

La durée du mandat des membres de la Commission Communale 

I mpôts Directs est la même que celle du mandat du Conseil 

Municipal . Les membres de cette commission doivent être 

renouvelés. Le Conseil valide la liste de 24 candidats titulaires et 

suppléants parmi lesquels la Direction Générale des Finances 

Publiques désignera les membres de  la C.C.I .D. (6 titulaires et 6 suppléants).   
 

3)  SCHEMA REGIONAL DE COOPERATION I NTERCOMMUNALE D 'I LE DE FRANCE   
 

Voir page 12-13-14-15 
 

4)  Groupement achat électricité ð Enquête préalable  
 

La fin des tarifs r®glement®s de lõ®lectricit® pour les 

puissances supérieures à 36kVA,  est  fixée au 31 décembre 

2015.  

Les collectivités vont donc devoir organiser une mise en 

concurrence pour répondre à cette situation et désigner leur 

nouveau fournisseur en électricité.  

Le SEY engage une action dõaccompagnement des communes 

pour lõ®lectricit®. 

Le SEY met donc à notre  disposition son organisation et ses 

ressources afin de préparer un groupement de commandes 

pour lõachat dõ®lectricit®. 

Ce groupement vise à mutualiser les besoins en vue dõobtenir 

les tarifs les plus compét itifs possibles. Le SEY demande à Jumeauville quelques 

données sur les consommations électriques afin de définir au mieux les contours de ce 

futur groupement de commandes.  

 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL N° 9 du 20 Novembre  2014  
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Les Conseils Municipaux, en bref é

 

 

5) Tarif communal ð Publicité dans le bulletin municipal  

Lors de la der nière réunion de la Commission I nformation, il a ®t® ®voqu® lõinsertion 

dans le bulletin municipal de publicité pour des entreprises extérieures à la 

commune.  

 

Le format retenu est celui d'une carte de visite  (85 x 65 mn 

maximum). 

Le tarif annuel est de : 

- 50 Euros pour les entreprises  extérieures à la commune  

- 25 Euros pour les entreprises situées sur la commune  

 

6) Logement Ecole  

Le bail de ce logement est arrivé à terme au mois de novembre 2014.  

Le Conseil valide la candidature  Mme JACQUET, agent technique, 

remplissant les conditions dõattribution dõun logement avec astreinte. 

 

7) Adh®sion ¨ lõAgence dõIng®nierYõ D®partementale 78 

Le Conseil d®cide dõadh®rer ¨ lõAgence dõIng®nierYõ D®partementale 78. Elle a été 

créée pour accompagner les communes dans la conception et la réalisation des 

projets en apportant une assistance technique, juridique et financière dans les 

domaines de lõam®nagement du territoire, des espaces publics, du logement, de la 

voirie et de lõassainissement. 
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La vie de la Mairie

11 novembre 

 
Les membres du 

Conseil Municipal, les 

représentants de la 

FNACA et bon nom-

bre de Jumeauvillois se 

sont réunis pour la 

commémoration du 11 

novembre. 

Chacun a pu découvrir 

le nouveau drapeau de 

la commune dôune 

grandeur de 100 cm X 

120 cm, pour permet-

tre aux anciens com-

battants de lô®riger 

plus facilement. 

 
Un peu dôHistoire. 

Emblème national de la Ve République, le drapeau tricolore est né de la réunion, sous la Révolu-

tion fran­aise, des couleurs du roi (blanc) et de la ville de Paris (bleu et rouge). Aujourdôhui, le 

drapeau tricolore flotte sur tous les bâtiments publics ; il est déployé dans la plupart des cérémo-

nies officielles, quôelles soient civiles ou militaires.  

 

 

 

JUMEAUVILLE SOUHAITE LA BIENVENUE À AUGUSTINE 

 ELLE MESURE 640MM ET 
PÈSE 154KG 

Elle va rejoindre sur lôann®e 2015 

Ernestine - Rosa, notre cloche actuelle âgée 

de 308 ann®es qui avait perdu sa sîur. 

Lô®glise Saint-Pierre-ès-Liens de Jumeauvil-

le, ses administrés et ses élus remercient les 

sîurs de la Basilique Notre Dame des Victoi-

res à Paris pour cette donation. 
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La vie de la Mairie

LAVOIR  
 

Un appel dôoffre a ®t® lanc®, plus de 25 dossiers ont ®t® retir®s aupr¯s de 

la Mairie. Lôappel dôoffre comporte 4 lots : toiture, charpente, ®lectricit® 

et maçonnerie. Les analyses des offres sont en cours et les travaux vont 

commencer dans les mois à venir. 

CONTRAT  RURAL  - TRAVAUX  DE LôÉCOLE  
 

Le permis de construire concernant les travaux de lô®cole a ®t® 

accordé par la Direction Départementale des Territoires. Le délai 

dôinstruction ®tant bient¹t achev®, lôarchitecte et les membres du 

Conseil Municipal vont pouvoir lancer les appels dôoffre. 

 

 

 

 

VOEUX DU MAIRE  
 

Le 10 janvier, le Maire entouré de ses Conseillers Municipaux, de la 

Conseillère Générale du canton de Guerville Maryse DI BERNADO et du 

Député des Yvelines Jean-Marie TETART a pr®sent® ses vîux ¨ une cen-

taine de Jumeauvillois. 

Un moment privil®gi® pour faire un bilan sur les actions men®es lôan pass® et dresser un sch®ma 

directeur pour lôann®e 2015.  

Le moment également pour marquer une minute de silence en hommage aux victimes des évène-

ments dramatiques des jours derniers. 
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La vie du village

REMISE  DES DIPLÔMES  DU BREVET  DES COLLÈGES  - 28 NOVEMBRE  2014 

 
 

Une cérémonie a été organisée 

dans la salle des fêtes de Maule 

pour les collégiens. Le Maire de 

Maule, le Maire de Jumeauville et 

le Proviseur du collège ont remis 

le Diplôme National du Brevet à 

nos quatre Jumeauvillois : 

Maël LE MAGUER, Lucie TAIL-

LARD, Axel CHAROSSE et Cla-

ra OLIVIER. 
 

Le diplôme national du brevet 

évalue les connaissances et les 

compétences acquises à la fin du 

collège. Il fait une large part au 

contrôle continu et comporte une 

épreuve orale (Histoire des Arts) 

et trois épreuves écrites (Français, Mathématiques et Histoire-Géographie - Education civique) à 

la fin de la troisième. 

 

CROSS DU COLLÈGE  
 

Une fois de plus, nos collégiens Jumeauvillois ont été brillants ce vendredi 17 octobre 

lors du cross du collège de  la Mauldre. 

Nishal - 10ème classe 5ème Garçon 

Lisa et Lola  - 8 et 9¯me classe 6¯me Fille 

Arthur - 2ème classe 6ème Garçon 
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Lôintercommunalit®

Quel avenir ?

LA LOI

Votée le 27 janvier 2014,  La Loi de Modernisation de lôAction Publique Territoriale et 

dôAffirmation des M®tropoles, appel®e Loi MAPTAM, impose  aux Intercommunalit®s des 

d®partements de lô Essonne, de la Seine et Marne, du Val dôOise et des Yvelines, dont le siège se situe 

dans lôunit® urbaine de Paris de se  rassembler pour former des intercommunalit®s  dôau moins 

200 000 habitants au 1er janvier 2016

Pour r®pondre ¨ lôobligation de la Loi, les commissions départementales (CDCI), et la commission 

régionale de la coopération intercommunale (CRCI) ont été constituées.

Le Préfet de région a ®labor® un Sch®ma R®gional de Coop®ration intercommunale (SRCI) quôil a 

présenté, le 28 août 2014, à la Commission Régionale de Coopération Intercommunale (CRCI). 
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Intercommunalité

Concernant notre territoire, le projet pr®sente, au Nord du d®partement des Yvelines, une 

nouvelle communaut® dôagglom®ration allant de Mantes ¨ Poissy, 73 communes, 405 049 habitants, 

regroupant les six intercommunalit®s de la vall®e de la Seine : la Communaut® dôAgglom®ration de 

Mantes en Yvelines (CAMY- 35 communes), la Communauté de Communes des Coteaux du Vexin 

(CCCV- 3 communes), la Communaut® de Communes Seine Mauldre (CCSM- 3 communes), la 

Communaut® dôAgglom®ration Seine & Vexin (CCSV- 17 communes), la Communaut® dôAgglom®-

ration des 2 Rives de Seine (CA2RS- 12 communes) et la Communauté de Communes Poissy-

Achères-Conflans-Saint-Honorine (CCPAC- 3 communes).  

Les grandes étapes de la mise en place du projet : 

 

ü Septembre 2014, le projet de SRCI a ®t® transmis aux conseils municipaux et aux Etablisse-

ments Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de la grande couron-

ne, qui disposaient de 3 mois pour rendre leur avis, ¨ d®faut de d®lib®ration dans ce d®lai, lôa-

vis était réputé favorable. 

ü 11 d®cembre 2014, la Commission R®gionale de Coop®ration Intercommunale a rendu son 

avis favorable au Sch®ma R®gional de Coop®ration Intercommunale pr®sent® par le pr®fet dôI-

le-de-France.  
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Intercommunalité

ü Janvier/février 2015, des modifications du projet peuvent °tre propos®es et adopt®es par la CRCI. 

ü Fin février 2015,  le pr®fet de la r®gion Ile de France arr°te le Sch®ma R®gional en int®grant les modi-

fications adoptées par la CRCI. 

ü Avant le 1er juillet 2015, les pr®fets de d®partement arr°tent les projets des EPCI et les notifient aux 

maires et présidents des EPCI existants, concernés. 

ü Jusquôau 1er octobre 2015, les conseils municipaux et communautaires d®lib¯rent sur les projets 

dôEPCI et transmettent leur avis au pr®fet du d®partement. 

ü Avant le 30 novembre 2015,  en cas de d®saccord, côest la commission r®gionale qui  statue. 

ü Avant le 31 décembre 2015, conform®ment ¨ lôavis de la CRCI, les pr®fets de d®partement prennent 

les arrêtés de création, fusion ou modification des EPCI, à effet au 1er janvier 2016. 

ü Dans les 3 mois suivants, la composition de lôorgane d®lib®rant  des nouveaux EPCI est 

fixée. 

Le Conseil Municipal de Jumeauville, apr¯s en avoir d®lib®r®, ¨ lôunanimit®,  

A EMIS UN AVIS DÉFAVORABLE  AU SCH£MA RÉGIONAL  DE COOPÉRATION  

INTERCOMMUNALE  présenté par le Préfet de région Ile de France, pour les raisons 

suivantes : 

 

- Schéma élaboré dans la précipitation, sans vraie concertation, ni préparation, 

- Délais de mise en place inconcevable, 

- Disparité des ensembles constitu®s, 

- Territoires disproportionnés se situant entre 200 000 et 800 000 habitants ne permettant 

   pas un dialogue ®quilibr®, 

- Gouvernance concentrée et ®loign®e de la r®alit® du territoire et de la population, 

- Organisation territoriale non préparée qui ne garantit pas le maintien du service public de 

   proximit®, 

- Probable retour des compétences de proximité aux communes avec encore moins de moyens 

   pour les assumer, 

- Identité des communes, ruralité, qualité de vie menacée, 

- Lourdes charges d'organisation, en cette p®riode de crise financi¯re, au pr®judice des projets 

   en cours ou ¨ venir, des collectivit®s. 
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Intercommunalité

Afin de mettre en îuvre le fonctionnement de la future intercommunalit® de 405 049 habitants, dont Ju-

meauville fera partie au 1er janvier 2016, et assurer aux habitants la continuit® du service public, les six 

intercommunalités du territoire de la Vallée de Seine (CAMY, CCCV, CCSM, CCSV, CA2RS, CCPAC) 

ont décidé de se regrouper et de créer le Pôle Métropolitain Grand Paris Seine Aval (syndicat mixte auto-

risé en Ile de France par la loi MAPTAM).  

Instance de réflexion, de concertation et de proposition, celui-ci se renforcera avec lôadh®sion du Conseil 

Général des Yvelines au cours des mois prochains. 

Son objectif  est de dresser un état des lieux des compétences, la manière de les exercer dans chaque EPCI 

et de recenser tous les points de divergence quôil faudra r®soudre. 

Lôinstance de d®cision est compos®e des 6 pr®sidents des EPCI concern®s, du s®nateur maire dôAubergen-

ville et du président du Conseil Général.  

Un comit® des Directeurs G®n®raux des Services des six EPCI adjoint dôun charg® de mission du Conseil 

G®n®ral a pour mission de piloter les ®tudes pr®alables ¨ la cr®ation du nouvel lôEPCI et dô®valuer lôinci-

dence sur les communes membres.  

Des groupes de travail ont dôores et d®j¨ ®t® constitu®s, rassemblant les agents des services des six inter-

communalités, qui apportent leur expertise dans les domaines de compétences les concernant : 

ü D®veloppement ®conomique, Am®nagement de lôespace, urbanisme, 

ü Transports, 

ü Sport, culture, 

ü Ressources humaines, 

ü Marchés publics, 

ü Finances, 

ü é 

Les résultats de ce travail serviront de support aux élus sur le choix des compétences de la future inter-

communalité. 

 

 

Pour pr®parer lôavenir de notre territoire, 

un outil dôaide ¨ lôorganisation intercommunale :  

Le Pôle Métropolitain Grand Paris Seine Aval 

Pour en savoir plus  sur le projet SRCI 

http://www.ile-de-France.gouv.fr/gdparis/reforme-de-l-intercommunalite 
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Et si on parlait dôEurope

 

Investir 315 milliards d'euros pour relancer l'économie de l'UE 

LôUnion Europ®enne prend enfin ses responsabilit®s et opte pour un vaste plan dôinvestissements 

pour relancer la croissance dans les pays de lôUE. Côest un des premiers effets de lô®lection dôun 

pr®sident de la Commission Europ®enne alors que jusquôaux derni¯res ®lections europ®ennes ce 

dernier était nommé par les Etats membres. 

Ainsi lors de la séance plénière du 26 novembre dernier, le Président de la Commission, Jean-

Claude Juncker, a annoncé la création d'un nouveau fonds européen d'investissement stratégique 

de l'UE afin de mobiliser au moins 315 milliards d'euros ces trois prochaines années pour relancer 

l'économie européenne. 

Après la présentation du plan en session plénière, les députés de la plupart des groupes politiques 

ont exprimé leur soutien mais ont également demandé des mesures rapides pour stimuler la crois-

sance au sein de l'UE. 

Le plan de M. Juncker se base sur trois piliers: 

ü créer un nouveau fonds européen pour les investissements stratégiques en juin 2015, sou-

tenu par 21 milliards d'euros du budget de l'UE et de la Banque européenne d'investisse-

ment (BEI), afin de mobiliser au moins 315 milliards d'euros en investissements supplé-

mentaires pour la période 2015-2017 

ü établir une "réserve de projets", couplée à un programme d'assistance, pour diriger les 

investissements là où ils sont le plus nécessaires 

ü mettre en place une feuille de route pour attirer les investissements dans l'UE et éliminer 

les obstacles réglementaires. 

Réaction des groupes politiques 

Saluant le plan d'investissement de M. Juncker, le président du groupe PPE, Manfred Weber (DE), 

a déclaré: "Mobiliser des capitaux priv®s sera plus b®n®fique que de cr®er de nouvelles det-

tes". Il a n®anmoins soulign® que les £tats membres devraient poursuivre leurs r®formes structu-

relles car "si les proc®dures judiciaires durent aussi longtemps qu'en Italie, si les march®s de 

l'emploi sont aussi rigides qu'en France et si les procédures de planifications durent autant 

de mois et d'années que dans mon pays, alors il n'est pas étonnant qu'il n'y ait pas d'investis-

sement". 

Gianni Pittella (IT), président du groupe S&D, a affirmé: "Nous aurions voulu plus d'argent pu-

blic, plus d'investissements, mais nous avons là un bon point de départ"."Mon groupe n'est 

pas intéressé par ce que disent les établissements de crédit. Ce qui nous intéresse, c'est la vie 

des citoyens", a-t-il pr®cis®. Par ailleurs, il a rappel® ¨ M. Juncker que le S&D l'avait soutenu à la 

condition qu'il applique le paquet d'investissement et que le Parlement soit pleinement impliqué. 
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Et si on parlait dôEurope

Reprenant la comparaison de "l'arrosoir" pour le paquet, utilisée par de M. Juncker, le président du grou-

pe ECR, Syed Kamall (UK), a demandé: "Comment pouvons-nous °tre s¾rs qu'il s'agit d'un arro-

soir qui irrigue la croissance? Comment pouvons-nous être sûrs qu'il ne s'agit pas d'une inonda-

tion gouvernementale qui balaie les investissements privés? Comment pouvons-nous être sûrs qu'il 

ne s'agit pas d'un système d'irrigation privé qui ne sera jamais utilisé? Nous avons besoin de ré-

ponses détaillées à nos questions (...) Alors peut-être pourrons-nous soutenir votre projet". 

Guy Verhofstadt (BE), chef de file de l'ADLE, a insisté sur le fait que les investissements devaient être 

soutenus par des réformes structurelles dans les États membres. "Les r®formes du march® du travail 

devraient peut-être être une condition nécessaire à l'obtention des fonds", a-t-il sugg®r®, soulignant 

la nécessité d'achever les marchés européens uniques du numérique, de l'énergie et des capitaux. "Sans 

cela, les fonds1/2 seront perdus à grande échelle", a-t-il d®clar®. Il a ®galement propos® d'exempter 

d'impôts le recours au fonds, afin d'attirer davantage d'investissements privés. 

Au nom du groupe GUE/NGL, Dimitrios Papadimoulis (EL) s'est adressé à M. Juncker: "Le paquet 

que vous avez présenté, ce sont juste des paroles vides de sens. 16 milliards d'euros viennent du 

budget de l'UE et 5 milliards de la BEI. Il n'y a pas un seul euro d'argent frais dans ce paquet. 

Vous avez promis de créer un effet de levier qui multiplierait le fonds par 15. En cette période de 

stagnation et de récession dans la zone euro, aucun économiste au monde ne peut y croire". 

Pour le groupe des Verts/ALE, Philippe Lamberts (BE) a qualifié le paquet d'investissement de "tr¯s 

bonne intention" mais a soulign® la n®cessit® de "mettre un terme ¨ l'®conomie casino". Il a fait re-

marquer que "la lutte contre la fraude et l'®vasion fiscales" devrait faire "partie int®grante" du plan 

et qu'il est important d'assurer la transition vers des sources d'énergie plus vertes dans l'UE. "Nous ne 

devrions pas donner un milliard d'euros par jour à Vladimir Poutine et son système énergétique", 

a-t-il affirmé. 

Patrick O'Flynn (UK), au nom de l'EFDD, a déclaré que M. Juncker "jetait l'argent par les fen°tres". 

Selon lui, le principal problème est l'euro en tant que monnaie unique, qui empêche les pays européens 

du sud de permettre une dépréciation des monnaies nationales et donc de créer des conditions plus favo-

rables à l'investissement. 

Gerolf Annemans (BE), non-inscrit, a affirmé que le paquet d'investissement était "simplement du re-

cyclage, une nouvelle étiquette". "C'est un arrosoir inutile, une formule magique, hocuspocus, 

abracadabra. Ce n'est que de l'argent du Monopoly". 

Réaction de la Commission 

S'exprimant au nom de la Commission européenne, le vice-président Jyrki Katainen a expliqué que le 

nouveau fonds maximiserait l'impact sur l'économie réelle, débloquerait les investissements publics et 

privés dans des projets réels et créerait des emplois réels. 

De plus, il a souligné que les contributions des États membres au fonds seront neutres, conformément au 

pacte de stabilité et de croissance. Le fonds devrait également représenter "une nouvelle approche au 

niveau européen - pour changer la manière dont l'argent public est utilisé", en particulier en soute-

nant les prêts plus risqués. 
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En2014

A adresséles félicitationsauxparentspour les naissancesŘΩ!ƭŜȄŀƴŘǊŜCARDON,Nahël
FEVREDIAS,Laraet RùbenMOURACARVALHO,LenzonFALLER,BluennGOACOLOUet
RomyBELLEREEPROTOPOPOFF,7 petits Jumeauvillois qui ont vu le jour et qui ont
reçuà cette occasionun joli doudou.

/ΩŜǎǘ55 placesde cinéma « Les 2 scènes» à Maule qui ont été distribuéesaux
adolescentsentre 11 et 18ans.

/ΩŜǎǘune aideexceptionnelleà la priseen chargepartiellede la cantinepour un enfant
avecun handicapqui a été accordée.

Cesont3 bénéficiairesqui ont profité du serviceTéléalarmepar la SociétéVitaris.

Estpassérendre visite à nos aînésde plus de 80 ans le jour de leur anniversaire. A
cette occasion,ils ont reçuun ballotin de chocolat« Léonidas».

DernièremissiondeƭΩŀƴƴŞŜΣle dimanche21 décembre.
LesaînésJumeauvilloisde plusde 70 ansont reçu la visite par équipede 3 personnes
desmembresdu ConseilMunicipalet du CCASqui ont distribuédesColisde Noël. De
bonneschoseslesattendaientpour régalerlespalaisdesunset desautres!
Leséquipesse sont renduségalementauprèsdes aînéshospitalisésou en maisonde
retraite pourǉǳΩƛƭǎpuissentbénéficieraussidu Colis.

A souhaitéla bienvenueà MadameLilianeTECHYqui a intégréla Commissiondu CCAS
en remplacementdeMadameJoëlleLEJARD.

En2015, tous à vosagendas,petits et grands!!

LerepasdesJumeauvilloisauralieu le samedi21 mars2015à 12 heuresà la Salledes
Fêtes.
Ledéjeunerseraconcoctépar le traiteur « Auxplaisirsgourmands» et ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴpar
le musicienDidierCORDEMANS.

Une « ChasseauxǆǳŦǎ» est organiséele samedi4 avril à 16 heuresen collaboration
avecla CaissedesEcoles.

LesConférences« PréventionSanté» tous lesdernierssamedisde chaquemois.

LaFêtede la Musique , le samedi20 juin à partir de19 heuressur la placede la Mairie.

Nousrestonsà votre écouteet à votre disposition. bΩƘŞǎƛǘŜȊpasà nouscontacter.
Touteslesdemandesou dossierssontétudiésen Commission.
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La Caisse des Ecoles

La Caisse des Ecoles, établissement public communal, présidé par le Maire, 

sert ¨ financer diff®rents projets de lô®cole. 

Pour fonctionner la Caisse des Ecoles est dot®e dôune subvention de la Mai-

rie, et peut également être renforcée par des dons de particuliers ayant un 

lien ou non avec lô®cole. 

En 2014, la Caisse des Ecoles a financé une partie de la classe de découverte 

du mois de mai , les dictionnaires pour les ®l¯ves quittant lô®cole primaire, le spectacle, la cal¯che et  

les cadeaux de Noël, le mobilier scolaire, le car pour le centre de loisirs et quelques activités TAP. 

Lô®cole a re­u ®galement ses cadeaux : 2 cages de but de foot avec les ballons pour chaque classe, des 

raquettes de badminton pour petits et grands, des jeux Kapla, une boite de jeux de société avec petits 

chevaux, damesé En 2015, la Caisse des Ecoles va organiser le Carnaval pour les enfants le samedi 7 

mars et va se joindre au CCAS pour « la Chasse aux íufs, le samedi 4 avril 

 

LES TAP 
Le nombre dôenfants varie entre 20 et 25 le matin, 34 et 44 le soir. 

Le mercredi matin, environ 12 enfants. 
 

Le matin, Sandrine JACQUET, agent communal, lit une histoire aux en-

fants pendant 15 minutes 

et le soir les enfants 

jouent dans la cour. 

 

Le mercredi matin ponc-

tuellement, des activités 

manuelles sont organi-

sées. Pompons, scoubi-

dous, reproduc-

tion de leur main, 

sapins et boules 

de Noël.  

 
Nous remercions 

Carina Philippe, membre de 

lôassociation ç  lôAtelier » 

pour sa participation. 
 

LA CANTINE  
 

Tous les jours, 50 à 60 élèves mangent à 

la cantine. Pour des raisons de sécurité, 

les enfants portent désormais un gilet jau-

ne pour aller à la cantine et sont accompa-

gnés de quatre agents pour le temps du 

transport. 
 

Pour information, les menus de la cantine 

sont affich®s ¨ lô®cole et sont disponibles 

sur le site internet de la Mairie. 
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Lô®cole

LE PROJET DôÉCOLE  
 

Le projet d'école  a été prolong® dôun an. Les 3 axes 

retenus sont : 
 

1) Ma´trise de la langue sous toutes ses formes 

notamment maîtrise de la lecture et de la langue 

orale. 

2) Lôenseignement des math®matiques en parti-

culier lôexploitation de donn®es, les grandeurs et 

mesures. 

3) D®couvrir des îuvres et des pratiques artistiques. 

Les actions  principales envisagées pour cette année sont :  

ü la cr®ation dôun journal num®rique (CE1 au CM2), 

ü la participation aux EUREKADES (CP au CM2), 

ü un défi techno (CM1-CM2), 

ü lire et ®crire autour dôune mascotte (GS-CP), 

ü une visite du Château de Versailles (toutes les classes), 

ü travail sur la sculpture (PS-MS), 

ü mise en place dôactions pour travailler les probl¯mes, 

ü travail de méthodologie en lecture pour les CM, 

ü mise en place dôun code de correction commun au cycle2-cycle 3. 
 

PLANS PARTICULIERS  DE M ISE EN SÉCURITÉ  
 

Le mardi 2 décembre, les écoles maternelles, primaires et collèges 

du bassin des Mureaux ont participé au 2ème exercice de mise en 

sécurité organisé par les services de la Direction Académique des 

Yvelines. 

Ces exercices ont pour objectif de sensibiliser les élèves, les institu-

teurs et les parents en cas de risque majeur. Après le premier exerci-

ce de lôan pass® simulant un avis de temp°te, le deuxi¯me exercice 

simulait un accident ferroviaire ayant répandu un gaz de type mé-

thyle mercaptan (gaz toxique sans gravité). 

 

Lô®cole Julien Cochin compte cette ann®e 85 ®l¯ves, r®partis en quatre classes. 21 ®l¯ves en 

PS-MS, 22 en GS-CP, 18 en CE1-CE2 et 24 en CM1-CM2. 

Depuis la rentr®e, lô®cole a appliqu® le nouveau rythme scolaire, les premiers jours ont ®t® dif-

ficiles car tout le monde devait se familiariser avec les nouveaux horaires. 
 

A la suite dôune r®union pour faire un bilan sur la r®forme, les enseignants ont demand® une 

modification des horaires pour les raisons suivantes : 

Le temps de sieste de la petite section étant trop court et commençait trop tard (14h00) 

Les matinées étaient trop longues et les enfants prenaient une collation à la récréation. 

Les horaires de TAP nôont pas chang®, seul lôhoraire du midi est repass® ¨ 12h00 - 13h20. 



 22 

Lô®cole

PARLEMENT  DES ENFANTS 
 

Cette année, la classe de CM1-

CM2 de lô®cole Julien Cochin a 

été sélectionnée pour participer 

au Parlement des Enfants. Cette 

op®ration est organis®e par lôAs-

semblée Nationale avec le minis-

t¯re de lô£ducation Nationale, lôAgence pour lôEnseignement Fran­ais ¨ lôEtranger (AEFE) et 

la Mission Laïque Française (MLF). 
 

Il sôagit dôoffrir aux ®coliers scolaris®s en cours moyen deuxi¯me ann®e (CM2) une le­on dô®-

ducation civique en leur proposant de découvrir la fonction de législateur. 

Ils sont, ¨ cet effet, invit®s ¨ r®diger, avec lôaide de leur enseignant qui les accompagne dans 

cette r®flexion, une proposition de loi, au terme dôune discussion qui doit leur apprendre ce 

quôest le d®bat d®mocratique. Cette ann®e, la proposition de loi est sur le th¯me des droits de 

lôenfant. 

Chaque classe doit rendre au rectorat ses propositions au plus tard le 15 mars 2015. 

Parmi, les propositions, un jury académique en choisit une quarantaine. 

Un jury national, composé de Députés, de membres de l'Éducation Nationale, de l'AEFE et la 

MLF, sélectionne quatre propositions de loi parmi celles retenues par les jurys académiques.  

Ces quatre propositions de loi sont ensuite mises en ligne sur le site du Parlement des enfants, 

afin que les 577 classes participantes puissent en débattre en classe. 
 

Chaque classe choisit, parmi les quatre finalistes, la proposition de loi préférée et procède à un 

vote sur le site Internet du Parlement des enfants. La classe laur®ate est re­ue ¨ lôAssembl®e 

Nationale accompagnée de son Député. La proposition de loi lauréate peut être reprise par le 

Député de la circonscription concernée, qui la dépose en son nom personnel sur le Bureau de 

lôAssembl®e Nationale. Ce texte fait alors lôobjet dôune proc®dure dôexamen comme toute au-

tre proposition de loi. 

Nous souhaitons bonne chance à nos petits Jumeauvillois et à leur instituteur. 

Lôexercice a dur® pr¯s de 90 minutes o½ les instituteurs se sont mis face ¨ une 

situation pratique : se mettre en zone de confinement, comptabiliser le nombre 

dôenfants, expliquer aux ®l¯ves calmement la situation pour ne pas les stres-

ser, boucher tous les circuits dôa®ration ainsi que les fen°tresé. Les enfants 

ont tr¯s bien r®agi, et dans lôensemble, tout sôest tr¯s bien d®roul®. 

Les évènements dramatiques de Vincennes (les écoles proches ont été en zone 

de confinement) ont montr® lôimportance de ces exercices et mises en situa-

tion qui peuvent arriver ¨ nôimporte quel moment. 

LES DÉLÉGUÉS PARENTS 
 

Les d®l®gu®s parents pour lôann®e 2014/2015 sont : 
 

Nicolas MICHEL, Amélie CHOLET, Séverine DELAUNE et Marie DAGGER. 

Leurs coordonnées sont sur le site internet. 
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Repas de Noël
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Spectacle de Noël 

 

Il était une fois, un petit village des Yvelines qui a eu la chance 

de recevoir la  visite dõune messag¯re du P¯re-Noël. 
 

 

- Comment tõappelles-tu belle messagère  ? demandent les 

enfants.  

- - Je mõappelle ç Lutine », je suis envoyé e par le Père -Noël 

- Je viens préparer avec tous les enfants de Jumeauville 

lõarriv®e dõun vieux monsieur. 

- Vous voulez mõaider les enfants ? 

- Avez-vous le souffle magique  ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par magie voici une boule 
pour décorer le sapin 

Un morceau de 
musique de Noël 

Tout le monde veut aider Lutine 

On joue "Vive le vent" 
dirigé par Lutine 

Le spectacle  est presque fini, on en veut encore é 

Lutine termine en tenant en équilibre le petit sapin 
décoré par les enfants 

 
Tout est prêt pour accueillir le Père-Noël 
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Calèche du Père-Noël 

 

 

Le Père-Noël avait donné rendez -vous à tous les enfants le Samedi 13 Décembre.  

Pas de neige mais le temps maussade nõa pas frein® la participation des petits et leurs 

parents.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le parcours la cal¯che sôest arr°t®e pour que tous les enfants 

puissent monter et être près du Père -Noë l   

Le père Noel et son Lutin   

Départ Place de la MAIRIE  
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Les cadeaux de Noël
 

 

Après la balade en calèche, tout le monde se réchauffe dans la salle.  

Petits et G rands attendent lõarriv®e du P¯re-Noël 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les sacs de cadeaux sont là  !  

Le Père -Noë l  entouré des différentes classe s de lô®cole   


